
ANNEXE I 

CONVENTION 
ENTRE LA GRÈCE ET LA BULGARIE 

RELATIVE A L'ÉMIGRATION RÉCIPROQUE 
SIGNÉE A NEUILLY-SUR-SEINE LE 27 NOVEMBRE 1919. 

[Texte oficiel francais communiqué par le ministre de Grèce 
à Londres, a u x  eflets de l'enregistrement, le 25 août 1920. 
L'enregistrement de cette Convention a eu lieu le 25 août 1920.1 

Ainsi qu'il est prévu à l'article 56, alinéa 2, du Traité de 
paix avec la Bulgarie conclu le 27 novembre 1919, et confor- 
iîlément à la décision des Principales Puissances alliées et 
associées en date du 27 novembre 1919 et ainsi conçue : 

« Vu l'article j6, alinéa 2, du Traité de paix. avec la 
Bulgarie, les Principales Puissances alliées et associées 
jugent opportun que l'émigration réciproqtie et volontaire 
des minorités ethniques, de religion ou de langue en 
Grèce et en Bulgarie, soient réglées par une convention 
conclue entre ces deux Puissances dans les termes arrêtés 
à la date de ce jour )), 

Les plénipotentiaires soussignés de la Grèce, d'une part, 
E t  de la Bulgarie, d'autre part, 
Après échange de leurs pleins pouvoirs respectivement recon- 

nus en bonne et due forme, sont convenus des dispositions 
suivantes : 

Article premier. 

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à leurs 
ressortissants appartenant à des minorités ethniques, de 
religion ou de langue, le droit d'émigrer librement dans leurs 
territoires respectifs. 

Article 2. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à faciliter, par 
tous les moyens dont elles disposent, l'exercice du droit prévu 
à l'article premier, et à n'apporter directement ou indirectement 
aucune entrave à la liberté d'émigration, nonobstant les lois 
ou règlements contraires, qui, à cet égard, seront réputés sans 
effet. 

1 L16change des ratifications a eu lieu le g août 1920 à Paris. 



ANNEX I. 

[Transla t ion  l.] 
CONVENTION 

BETWEEN GREECE AND BULGARIA 
RESPECTING RECIPROCAL EMIGRATION 

[Ogicial French text forwarded on. August  25th, 1920, by the 
Ministev of Greece in London, for registration. T h e  registra- 
t ion  of this  Convention took place o n  Augus t  zgth,  1920.1 

As provided in Article 56 ,  paragraph 2, of the Treaty of 
Feace with Bulgaria, concluded the 27th November, 1919, 
and in accordance with the decision of the Principal Allied 
and Associated Powers of 27th November, 1919, to the follow- 
ing effect : 

"Having regard to Article 56,  paragraph 2, of the 
Treaty of Peace with Bulgaria, the Principal Allied and 
Associated Powers consider it opportune that the reci- 
procal voluntary emigration of the racial, religious and lin- 
guistic minorities in Greece and Bulgaria should be regu- 
lated by a convention concluded between those two Powers 
in the t e m s  decided upon this day", 

The undersigned Plenipotentiaries of Greece, of the one part, 
And of Bulgaria, of the other part, 
After exchanging their full powers, respectively found in 

good and due form, have agreed as follows: 

Article I. 

The High Contracting Parties recognize the right of those 
of their subjects who belong to racial, religious or linguistic 
minorities to emigrate freely to their respective territories. 

Article 2. 

The High Contracting Parties undertake to facilitate by al1 
the means at  their disposa1 the exercise of the right referred 
to in Article 1, and not to place directly or indirectly any 
restriction on the right of emigration, notwithstanding laws 
or regulations to the contrary, which in this respect shall be 
deemed to be without effect. 

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations. 
2 The exchange of ratifications took place a t  Paris, on the 9th August, 1920. 



En particulier, l'exercice du droit d'émigration ne portera 
pas atteinte aux droits pécuniaires des émigrants, tels que ces 
droits se trouvent constitués au moment de l'émigration. 

Article 3. 
/ 

Il ne pourra être apporté aucun obstacle au départ d'un 
émigrant volontaire pour quelque cause que ce soit, sauf 
en cas de condamnation définitive à une pei~le afflictive pour 
infraction de droit commun. En cas de condamnation non 
encore définitive ou de poursuite pénale de droit commun 
contre un émigrant, ce dernier sera livré aux autorités du 
pays où il se rend, par les autorités du pays poursuivant, 
afin qu'il soit jugé. 

Article 4. 

Le droit d'émigration volontaire appartient à toute personne 
âgée de plus de 18 ans. Il pourra être exercé dans un délai 
de deux ans à partir de la constitution de la Commission 
mixte prévue à l'article 8, au moyen d'une déclaration devant 
ladite Commission ou devant ses représentants. La déclaration 
d'émigration du mari impliquera celle de la femme ; la décla- 
ration d'émigration des parents ou des tuteurs impliquera 
celle de leurs enfants ou pupilles âgés de moins de 18 ans. 

Article 5. 

Les émigrants perdront la nationalité du pays qu'ils aban- 
donnent, dès l'instant où ils l'auront quitté, et ils acquerront 
celle du pays de destination, dès leur arrivée sur le territoire 
de ce pays. 

Article 6. 

Les personnes qui, en exécution des dispositions précédentes, 
exerceront le droit d'émigration, seront libres d'emporter avec 
elles ou de faire transporter leurs biens meubles de toute 
nature, sans qu'il leur soit imposé de ce chef aucun droit, 
soit de sortie, soit d'entrée. 

De même, au cas où le droit d'émigration serait exercé 
par des membres de communautés (y compris les églises, 
couvents, écoles, hôpitaux ou fondations de quelque nature 
que ce soit) qui, de ce chef, devront être dissoutes, la Com- 
mission mixte prévue à l'article 8 déterminera si, et dans 
quelles conditions, ces membres auront la faculté d'emporter 
librement ou de faire transporter les biens meubles qui appar- 
tiennent à ces communautés. 



In particular, the exercise of the right of emigration shall 
not affect the pecuniary rights of the emigrants, as these may 
exist at the moment of emigration. 

Article 3. 

No obstacle shall be placed in the way of the departure 
of a voluntary emigrant for any reason whatever, Save in case 
of a final sentence to imprisonment for an infraction of ordin- 
ary law. In case of a sentence which is not yet final, or of 
penal proceedings under ordinary law against an ernigrant, he 
shall be handed over to the authorities of the country to 
which he is going by the authorities of the prosecuting country 
with a view to his trial. 

Article 4. 

The right of voluntary emigration belongs to every person 
over 18 years of age. I t  may be exercised dl~ring a period 
of two years from the date of constitution of the Mixed 
Commission provided for in Article 8, by means of a declara- 
tion before its representatives. A declaration of intention to 
emigrate on the part of a husband shall imply a declaration 
by his wife; a declaration of intention to emigrate on the 
part of parents or guardians shall imply a declaration by their 
children or wards under 18 years of age. 

Article 5.  

Emigrants shall lose the nationality of the country which 
they leave the moment they quit it and shall acquire that of 
the country of destination from the moment of their arriva1 
there. 

Article 6.  

Perçons who, in execution of the foregoing provisions, 
exercise the right of emigration, shall be free to take with them 
or to have transported their movable property of every kind 
without any duty, whether export or import, being levied 
from them on this account. 

Similarly, in cases where the right of emigration is exer- 
cised by members of comrnunities (including churches, convents, 
schools, hospitals or foundations of any kind whatever) which 
on this account shall have to be dissolved, the Mixed Commis- 
sion provided for in A4rticle 8 shall determine whether and in 
what circumstances such members shall have the option of 
freely taking with them or having transported the movable 
property belonging to the communities. 



Article 7.  

Les biens immobiliers, ruraux ou urbains, appartenant aux 
émigrants volontaires ou aux communautés visées à l'article 6, 
seront liquidés conformément aux dispositions ci-après, par la 
Commission mixte prévue à l'article g. 

Article 8. 

Dans un délai de trois mois à partir de la mise en vigueur 
de la présente Convention, il sera créé une Commission mixte, 
composée d'un membre nommé par chacun des Etats contrac- 
tants intéressés et d'un nombre égal de membres d'une autre 
nationalité, parmi lesquels le président sera 'choisi, et qui 
seront nommés par le Conseil de la Société des Nations. 

Article g. 
La Commission mixte aura pour attributions de surveiller et 

faciliter l'émigration volontaire prévue par la présente Conven- 
tion et de liquider les immeubles des émigrants. 

Elle fixera les modalités de l'émigration et de la liquidation 
des biens immobiliers. 

D'une façon générale, la Commission mixte aura tout 
pouvoir de prendre les mesures que nécessitera l'exécution de 
la présente Convention et de décider toutes les questions aux- 
quelles cette Convention pourrait donner lieu. 

Les décisions de la Commission mixte seront prises à la 
majorité des voix, la voix du président étant prépondérante en 
cas de partage. 

Article IO. 

La Commission mixte aura tout pouvoir pour faire procéder 
à l'estimation des biens immobiliers, les intéressés étant enten- 
dus ou ayant été dûment convoqués pour être entendus. 

Le gouvernement du pays où la liquidation aura eu lieu 
devra verser à la Commission mixte, dans les conditions à 
fixer par celle-ci et pour être remis aux ayants droit, le 
montant de la valeur des biens immobiliers liquidés, qui reste- 
ront la propriété dudit gouvernement. 

Article II. 

Des fonds seront avancés à la ~ommission mixte par les 
États intéressés, en vue de faciliter l'émigration et dans les 
conditions fixées par ladite Commission. Celle-ci avancera aux 
émigrants, dans la mesure des fonds disponibles, la valeur de 
leurs biens immobiliers. 



Article 7 .  

Real property, rural or urban, belonging to voluntary emi- 
grants or to the communities to which Article 6 refers, shall 
be liquidated in accordance with the following provisions 
by the Mixed Commission provided for in Article 9. 

Article 8. 

Within a period of three months from the entry into force 
of the present Convention, a Mixed Commission shall be cre- 
ated, composed of one member nominated by each of the con- 
tracting States concerned and of an equal number of members 
of a different nationality, from among whom also the presi- 
dent shall be chosen, who shall moreover be nominated by 
the Council of the League of Nations. 

Article 9. 
The Mixed Commission shall have the duties of super- 

vising and facilitating the voluntary emigration referred to in 
the present Convention and of liquidating the real property 
of emigrants. 

I t  will fix the conditions of emigration and of liquidation 
of real property. 

In general, the Mixed Commission shall have full powers 
to take the measures rendered necessary by the execution 
of the present Convention and to decide al1 questions to 
which this Convention may give rise. 

The decisions of the Commission shall be by majority ; 
the President shall have the casting vote. 

Article IO. 

The Mixed Commission shall have full power to have a 
valuation made of real property, the interested Parties being 
heard or duly summoned to a hearing. 

The government of the country where the liquidation . 
takes place shall pay to the Mixed Commission, under condi- 
tions to be fixed by the latter, and for transmission to the 
rightful Parties, the value of the real property liquidated, 
which shall remain the property of the said government. 

Article II. 

Funds shall be advanced to the Mixed Commission by the 
States concerned with a view to facilitating emigration and 
imder conditions fixed by the Commission. The Commission 
shall advance to emigrants, according to the funds available, 
the value of their real property. 



Article 12. 

Les personnes qui, avant la mise en vigueur de la présente 
Convention, auraient quitté le territoire d'un des Etats con- 
tractants et se seraient déjà établies sur le territoire de YEtat 
dont elles relèvent, .au point de vue ethnique, de la religion 
ou de la langue, auront droit à la valeur des biens laissés 
par elles dans le pays qii'elles ont quitté, telle que cette 
valeur résultera de la liquidation qui en sera faite par la 
Commission mixte. 

Les frais d'entretien et de fonctionnement de la Commission 
mixte et de ses organes seront supportés par les gouvernements 
intéressés dans des proportions à déterminer par la Commission. 

Articbe 14. 

La présente Convention ne porte pas atteinte aux droits qui 
seraient reconnus aux intéressés par les dispositions des traités 
ou conventions conclus ou à conclure pour le règlement des 
affaires actuelles. 

Article 15. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à apporter à 
leur législation respective les modifications qui seraient néces- 
saires pour assurer l'exécution de la présente Convention. 

Dans le délai d'un an à dater de sa mise en yigueur, la 
présente Convention sera ouverte à l'adhésion des Etats ayant 

. une frontière commune avec l'un des Etats signataires. 
Cette: adhésion sera signifiée, par la voie diplomatique, au 

Gouvernement de la République française, et par celui-ci aux 
Etats signataires ou adhérents ainsi qu'à la Commission mixte. 
Elle portera effet quinze jours après la signification au Gou- 
vernement français. 

La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications 
seront respectivement déposées à Paris par les Puissances 
signataires en même temps que leurs ratifications du Traité de 
paix signé à Neuilly-sur-Seine le 27 novembre 1919. Elle 
entrera en vigueur en même temps que ledit Traité de paix 
entrera en vigueur entre la Grèce et la Bulgarie. 



ADVISORY OPINION NO. 17 40 

Article 12. 

Perçons who before the entry into force of the present 
Convention have left the territory of one of the contracting 
States and have already established themselves in the terri- 
tory of the State to which they belong by race, religion or 
language, shall have a right to the value of the property 
left by them in the country which they have left, such value 
to be that resulting from the liquidation which will be made 
of the property by the Mixed Commission. 

Article 13. 

The expenses of the maintenance and working of the 
Mixed Commission and its agencies shall be borne by the 
governments concerned in proportions to be determined by 
the Commission. 

The present Convention does not prejudice the rights 
accruing to the persons concerned under the provisions of 
treaties or conventions co~icluded or to be concluded for the 
regulation of current matters. 

Article 15. 

The High Contracting Parties undertake to make in their 
respective legislation the modifications necessary to secure 
the execution of the present Convention. 

Article 16. 

Within the period of one year from its entry into force, 
the present Convention shall be open to the adhesion of States 
with a common frontier with one of the signatory States. 

Such adhesion shall be notified through diplomatic channels 
to the Government of the French Republic and by it to the 
signatory or acceding States, and also to the Mixed Commis- 
sion. I t  shall have effect a fortnight after the notification to tlie 
French Government. 

The present Convention shall be ratified and the respective 
ratifications shall be deposited in Paris by the Signatory 
Powers at  the same time as their ratifications of the Treaty 
of Peace signed at Neuilly-sur-Seine on the 27th November, 
1919. I t  shall enter into force at the same time as the said 
Treaty shall enter into force as between Greece and Bulgaria. 



Fait à Neuilly-sur-Seine, le vingt-sept novembre mil neuf 
cent dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans 
les archives du Gouvernement de la République française et 
dont les expéditions authentiques seront remises à chacune 
des Puissances signataires. 

(L. S.) (Signé) ELEFTHERIOS VENIÇELOS. 
(L. S.) (Signé) N .  POLITIS. 
(L. S.) (Signé) AL. STAMBOLIISKI. 

Pour copie conforme. 
Londres, le 25 août 1920. 

Le Ministre de Grèce : 
(Signé) D. CACLAMANOS. 
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Done a t  Neuilly-sur-Seine the twenty-seventh November, 
.. one thousand nine hundred and nineteen, in one copy, which 

shall remain deposited in the archives of the Government of 
the French Republic, and of which authentic copies shall be 
given to each of the signatory Powers. 

(L. S.) (Signed) ELEFTHERIOS VENISELOS. 
(L. S.) (Signed) N. POLITIS. 
(L. S.) (Signed) AL. STAMBOLIISKI. 

Certified true copy. 
London, the 25th Angust, 1920. 

The Minister of Greece : 
(Signed) D. CACLAMANOS. 


